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D) VALEURS DE RÉALISATION ET DE RECONSTITUTION 
Ces valeurs, soumises à votre approbation en vertu de 
l’article L 214-78 du Code monétaire et financier, figurent 
en bas du tableau I. Ce tableau donne également la valeur 
comptable, basée sur l'actif net, soit 307 € par part (contre 
308  €  par part l’année dernière). 

La valeur de réalisation, basée sur la valeur estimée par 
l’expert de la SCPI, est de 363  €  par part (contre 360  € par 
part à fin 2006).  

La valeur de reconstitution, qui tient compte de tous les frais 
de constitution du patrimoine et sert de base à la fixation du 
prix d'émission, est de 422  €  par part (contre 410  € par part). 

Sur proposition de la société de gestion, le conseil de sur-
veillance du 6 février 2008, connaissance prise du résultat 
des expertises annuelles et des comptes provisoires arrêtés 
au 31 décembre 2007 a autorisé la fixation de nouvelles va-
leurs de réalisation et de reconstitution, soit respectivement 
363  € par part et 422 €  par part, conformément à l’article 
L214-78 du code monétaire et financier. Ces valeurs font 
l’objet, comme chaque année, d’une résolution soumise à 
votre approbation.  

Le prix d'émission des parts peut être fixé librement dans 
une fourchette de 10 % autour de la valeur de reconstitution, 
soit entre 378 € par part et 462  € par part. Par prudence, la 
société de gestion a décidé de fixer le prix d’émission de la 
part à 410  €  en janvier 2008.  
 

E) AFFECTATION DES RÉSULTATS 
Le résultat de l’exercice est égal à 2 186 K€. 

Nous vous proposons d’approuver la distribution de 2 166 K€, 
correspondant aux 4 acomptes trimestriels déjà versés. 

Pour une part ayant pleine jouissance depuis le 1er janvier 
2007, le bénéfice distribué sera ainsi de 20,4  €  représentant 
une rentabilité brute de 5,2 % l'an par rapport au prix d'émis-
sion de la part au 1er janvier 2007, soit 390 €. Si vous 
acceptez l'affectation des résultats qui vous est proposée, le 
report à nouveau s'élèvera à 71 K € à l’issue de l’assemblée 
générale. 
 

F) DOTATIONS AUX PROVISIONS 
Une provision pour travaux a été dotée comme prévu à hau-
teur de 3 % des loyers facturés, soit 75 K €.  Une provision 
exceptionnelle de 30 K €  a été dotée au bilan pour couvrir le 
dépôt de garantie d’un acte non signé en raison d’un dol qui 
fait l’objet d’une procédure judiciaire contre le vendeur.  
 

G) RÉMUNÉRATION DE LA GESTION 
Conformément aux statuts, Paref Gestion a perçu 673 K€  HT 
en commission de souscription (au plus 8 % HT des 
capitaux collectés) et 221 K€ en commission de gestion (8 % 
HT des loyers et produits financiers nets). 
 

H) CREDIT DE TRÉSORERIE 
L’assemblée générale du 9 mai 2007 a adopté une résolution 
portant la limite de recours à l’emprunt à 25 millions d’eu-
ros. Novapierre 1 dispose d’une ligne de crédit ouverte par 
la BRED pour 1.2 M€. Cette ligne de crédit n’a pas été utili-
sée en 2007 mais a pu permettre toutefois de positionner la 
SCPI sur des offres pour des montants dépassant sa trésore-
rie immédiatement disponible. 

Le tableau VI montre que Novapierre 1 disposait au début 
de 2008 d’une capacité d’investissement de 0,3 M€. Les 
lignes de crédit supplémentaires qui pourraient être 
demandées pour atteindre la limite de 25 M€  autorisée par 
l’assemblée générale du 9 mai 2007 permettraient d’investir 
23,8 M€  en plus, soit au total 24,1 M€  sans préjudice de la 
nouvelle collecte.  
 

I) ENGAGEMENTS HORS BILAN 
En contrepartie des engagements de financement reçus de la 
BRED, et en vertu de l’autorisation donnée par l’assemblée 
générale du 27 octobre 2000, votre société a donné en 
hypothèque les biens immobiliers situés rue de Silly à 
Boulogne, rue de St Germain à Maisons-Laffitte et avenue 
des Gobelins à Paris (sans changement). 
 

J)  OPCI 
 

Nous vous rappelons que les SCPI disposent d’un délai de 
cinq ans à compter de l’homologation du règlement général 
de l’AMF intervenue en 2007, pour tenir une assemblée gé-
nérale des associés en vue de se prononcer sur la transfor-
mation éventuelle en OPCI. Toutefois, contrairement à ce 
qui avait été prévu par l’ordonnance d’octobre 2005, l’exis-
tence des SCPI n’est plus remise en cause si elles ne veulent 
pas se transformer. 

Cette année encore, il a semblé prématuré d’envisager une 
transformation de votre SCPI en OPCI. Par ailleurs, souli-
gnons qu’aucun OPCI grand public n’a été agréé par l’AMF 
en 2007. Les textes définissant le régime des OPCI, ainsi 
que diverses publications à leur sujet, sont disponibles sur le 
site www.paref-gestion.com. 
 

K) MODIFICATIONS DES STATUTS  
Il vous est proposé pour approbation les modifications statu-
taires suivantes :  

- prise en compte du changement d’agrément de Paref Ges-
tion qui devient Société de Gestion de Portefeuille habilitée 
à gérer des SCPI et des OPCI, 

- mise en place d’une commission de vente de 2 % hors 
taxes des ventes hors droits, réduite à 1,5 % lors de vente 
intermédiées par des tiers. Dans ce dernier cas, la commis-
sion cumulée de vente ne pourra excéder 5% hors taxes et 
hors droits du montant de l’actif, 
 

- clarification des modalités de retrait de parts par les asso-
ciés. 

L) EXPERT IMMOBILIER 

Le mandat de Foncier expertise venant à échéance en 2007, 
il est proposé, après appel d’offres, de désigner Foncier Ex-
pertise, pour une durée de 4 ans soit jusqu’à l’assemblée 
générale de l’exercice 2011. 
 
M) CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Nous avons la grande tristesse de vous informer du décès de 
Monsieur Marc Joseph survenu en novembre 2007, membre 
du conseil de surveillance de Novapierre 1 depuis la créa-
tion de la SCPI en 1999. L’article 18 des statuts stipule que 
les membres du conseil de surveillance doit être composé de 
7 à 12 membres.  Le conseil de surveillance de votre SCPI 
compte désormais 7 membres, il n’est donc pas nécessaire 
de procéder à l’élection de nouveaux membres du conseil. 
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rue de Silly (Boulogne) 

1ère RÉSOLUTION  
L'assemblée générale, ayant pris connaissance des rapports présentés par la société de gestion et le Conseil de surveillance, ainsi que du rapport 
général du Commissaire aux comptes, approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2007 tels qu'ils lui ont été soumis. 
 
2ème RÉSOLUTION  
L'assemblée générale, connaissance prise du rapport spécial établi par le Commissaire aux comptes en application de l'article L 214-76 du Code 
monétaire et financier, ratifie les conclusions de ce rapport. 
 
3ème RÉSOLUTION  
L'assemblée générale arrête le résultat de l'exercice à la somme de 2 186 512  € . Elle approuve la distribution de 2 166 061  € , représentant 20,7  
€ par part ayant pleine jouissance et décide de reporter à nouveau le solde, soit 20 452  €. 
 
4ème RÉSOLUTION  
L'assemblée générale prend acte des valeurs comptable, de réalisation et de reconstitution de la société, telles qu'elles sont établies dans le rap-
port de la société de gestion, à savoir respectivement 307 € par part, 363 € par part et 422 €  par part. 
 
5ème RÉSOLUTION 
L'assemblée générale autorise la société de gestion à vendre des biens dans les conditions de délai de détention et de pourcentage des actifs 
fixées par le décret 71-524 du 1er juillet 1971 modifié, après avis du comité d’investissement en application de l’article 18 des statuts, et à 
alimenter en priorité le fonds de remboursement avec le produit des ventes à hauteur de 3 M€. 
 
6ème RÉSOLUTION 
L’assemblée générale nomme Foncier Expertise en tant qu’expert immobilier pour une durée de 4 ans se terminant à l’issue de l’assemblée géné-
rale devant statuer sur les comptes de l’exercice 2011. 
 
7ème RÉSOLUTION (à caractère extraordinaire) 
L'assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, décide de modifier l'article 14 des statuts comme suit :  
 
Ancienne rédaction 
"La société est administrée par une société de gestion. PAREF GESTION, SA inscrite au RCS de Paris sous le numéro B 380 373 753, et agréée 
par la COB (devenue AMF) sous le numéro SCPI 95-24, est désignée comme société de gestion pour la durée de la société, étant précisé que le 
représentant de ladite société est son directeur général."  
 
Nouvelle rédaction 
"La société est administrée par une société de gestion. PAREF GESTION, SA inscrite au RCS de Paris sous le numéro B 380 373 753, et agréée 
par l'Autorité des Marchés Financiers (AMF) sous le numéro GP-08000011 (…) ». Le reste est sans changement. 
 

8ème RÉSOLUTION (à caractère extraordinaire) 
L’assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, décide de modifier l’article 17 des statuts comme suit :  

À la suite du § retrait et cession, il est ajouté : 

-  La société de gestion perçoit des commissions de vente de 2 % hors taxes des ventes hors droits lors des cessions d’actifs, réduite à 1,5 % lors 
de ventes intermédiées par des tiers. Dans ce dernier cas, la commission cumulée de vente ne pourra excéder 5% hors taxes et hors droits du 
montant de l’actif. 

 

9ème RÉSOLUTION (à caractère extraordinaire) 
L’assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, décide de modifier l’article 17 des statuts comme suit :  
 
Ancienne rédaction 
« Le prix de remboursement des parts est fixé comme suit suivant les cas : 
a) s'il existe des demandes de souscription pour un montant égal ou supérieur aux demandes de retrait, le retrait est réalisé au prix de souscription 
en vigueur, diminué de la commission de souscription fixée à l'article 17. » 
 
Nouvelle rédaction 
« Le prix de remboursement des parts est fixé comme suit suivant les cas : 

a) s'il existe des demandes de souscription pour un montant égal ou supérieur aux demandes de retrait, le retrait est réalisé au prix de souscription 
en vigueur, diminué de la commission de souscription fixée à l'article 17. Le solde des souscriptions et retraits s’analyse sur les trois derniers 
mois. » 

 
10ème RÉSOLUTION 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal pour effectuer toutes formalités légales de dépôts et de 
publicité et généralement faire le nécessaire. 

R E S O L U T I O N S  
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